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Mme PERNU, nouvelle présidente du CAF ouvre la réunion en remerciant M. CHARTERS ancien président pour sa collaboration et son aide précieuse et souhaite la bienvenue aux nouveaux membres ainsi qu’à la nouvelle équipe dirigeante du BSGEE.

I. Fixation de l'ordre du jour

Document de référence : 2007-D-58-fr-4
La délégation allemande a demandé la suppression du point X de l’ordre du jour relatif à la rétroactivité de la compétence de la Chambre de recours car le point a déjà été discuté au CAF. La Commission et les Pays Bas demandent le maintien du point.

Les parents ont demandé qu’il soit intégré en point divers un compte rendu sur l’état d’avancement de l’accès public aux documents comme discuté lors de récents Conseil d’administration.

L’ordre du jour suivant a été adopté après quelques réaménagements.

	I
	
	Fixation de l’ordre du jour
	2007-D-58-fr-4
	

	II
	
	Communications:

· Réforme du système des EE : Gouvernance
	Oral
	

	III
	
	Communications écrites :

· Modification du Plan comptable suite à l’entrée de la Bulgarie et de la Roumanie

· Situation de Bruxelles IV (Laeken)

· Rapport Cour des Comptes & Réponse du SG
	2007-D-305-fr-1

2007-D-379-fr-1

2007-D-119-fr-1
	

	IV
	
	Projet de procès-verbal de la réunion des 19, 20 et 21 mars 2007
	2007-D-233-fr-1
	

	V
	
	Poste de direction de l’EE de Culham à partir du 01/09/2008
	2007-D-88-fr-3
	

	VI
	
	Rapport préliminaire du Groupe de travail « Cost Sharing »
	2007-D-37-fr-3
	

	VII
	
	Rapport préliminaire du Groupe de travail I « Accreditation of Schools »
	2007-D-99-fr-2
	

	VIII
	
	Proposition de création d’une section anglophone à Mol
	2007-D-129-fr-1
	

	IX
	
	Autorité Centrale des Inscriptions :

a) Composition.

b) Bilan de la politique d’inscription 2007-2008 dans les EE de Bruxelles et directives pour la politique d’inscription 2008/2009
	2007-D-69-fr-1

2007-D-369-fr-1
	

	X
	
	Nomination d'un juge (remplacement) pour la Chambre de recours
	2007-D-189-fr-1
	

	XI
	
	Rétroactivité limitée de la compétence de la Chambre de recours des Ecoles européennes
	2007-D-109-fr-1
	

	XII
	
	Statut du Personnel Administratif et de Service
	2007-D-359-fr-1

2007-D-153-fr
	

	XIII
	
	Budgets rectificatifs de Bruxelles I
	2007-D-49-fr-1
	

	XIV
	
	Normes de contrôle interne et code de normes professionnelles
	2007-D-29-fr-1
	

	XV
	
	Financement/coopération par la ville de Karlsruhe et le Land de Baden Württemberg concernant l’Ecole européenne de Karlsruhe
	2007-D-139-fr-1
	

	XVI
	
	Utilisation du budget ICT pour financer les prix de la compétition e-learning
	2007-D-59-fr-1
	

	XVII
	
	Rapport du Président du CAF 2006-2007
	2007-D-187-fr-1
	

	XVIII
	
	Virements de crédits
	2007-D-39-fr-1
	

	XIX
	
	Cantines : gestion des cantines des Ecoles européennes.

Cantine de Varèse
	2007-D-269-fr-1

Oral
	

	XX
	
	Divers
	
	


II. Communications

Mme Christmann informe les membres du CAF sur l’état d’avancement de la réforme du système des Ecoles européennes et attire leur attention sur l’importance de la bonne gouvernance qui est le pivot en cette année charnière de réforme.

Elle informe les membres du CAF qu’il y aura un calendrier pour élaborer une méthode de travail et pour faire des propositions sur la restructuration du BSGEE, sur l’autonomie accrue des Ecoles et sur l’établissement des contrats d’objectifs.

L’ex groupe de travail « Crédits d’heure » a été renommé « Contrats d’objectifs » et va mettre en place trois projets pilotes dans trois écoles pour établir le schéma des Contrats d’objectifs.

III. Communications écrites :

a) Modification du Plan comptable suite à l’entrée de la Bulgarie et de la Roumanie (2007-D-305)

M. Kuhn informe les membres qu’il y a des postes d’entrée pour chaque Etat membre au cas où il y aurait des enseignants détachés et qu’avec l’entrée de la Bulgarie et de la Roumanie, il y a lieu de modifier le Plan Comptable des Ecoles européennes.

Le Comité Administratif et Financier recommande à l’unanimité au Conseil Supérieur d’approuver les propositions de modifications.

b) Situation de Bruxelles IV (Laeken) (2007-D-379)

Madame Christmann informe les membres du report partiel de l’ouverture de Laeken en 2009 suite à la lettre de M. Reynders et a fait part au comité de sa réponse pour exprimer son étonnement. Elle souligne que le Conseil supérieur avait pris des décisions en fonction des assurances données par les autorités belges et qu’il y aura immanquablement des conséquences qui seront discutées lors de la réunion d’octobre. Elle propose au CAF de se prononcer sur la demande de M. Reynders de faire participer les Ecoles européennes au financement de Laeken.

Plusieurs délégations (Autriche, Allemagne, Commission, Portugal, Italie) ont approuvé la réponse du Secrétaire général et ont marqué leur désapprobation quant à la participation au financement par les Ecoles européennes et ont souligné qu’il faut éviter les erreurs de Bruxelles III.

La Commission rappelle qu’il y a déjà une action en justice contre le Gouvernement belge concernant le financement de Bruxelles III et l’Autriche estime qu’il faut même aller plus loin en demandant des dommages et intérêts à la Belgique pour non respect des accords.

Certaines délégations ont exprimé leur préoccupation sur les conséquences financières du report qui ne manquera pas d’entrainer des conséquences dommageables dont il faudrait s’en sortir au plus vite.

Le Comité Administratif et Financier exprime sa profonde inquiétude et souligne la nécessité de soumettre le document au Conseil supérieur en y ajoutant un rapport détaillé sur les conséquences financières et humaines que ne manqueront pas d’engendrer cette décision du Gouvernement belge de reporter l’ouverture de Laeken.

c) Rapport Cour des Comptes & Réponse du Secrétaire général (2007-D-119)

M. Davis informe les membres du CAF sur les observations préliminaires de la Cour des comptes. Le Portugal suggère que le rapport de la Cour des comptes soit dans le futur inscrit dans les points en communication et non comme point de discussion.

Le Comité Administratif et Financier prend acte des observations de la Cour des comptes et de la réponse du Secrétaire général et prévoit une discussion beaucoup plus détaillée prochainement. 

IV. Projet de procès-verbal de la réunion des 19-20-21 Mars 2007

Document de référence : 2007-D-233-fr-1

Les remarques de la Commission et des Parents ont déjà été envoyés au Bureau du Secrétaire général et seront pris en compte. 

Le projet de procès verbal de la réunion des 27-28-29 Septembre a été approuvé par le Comité.

V. Poste de direction de l’EE de Culham à partir du 01/09/2008
Documents de référence : 2007-D-88

Mme Christmann présente le document et explique que la situation particulière de l’EE de Culham du fait qu’elle est en fermeture progressive et en transformation vers une Académie d’un nouveau type a fait que le Royaume Uni demande de modifier le Règlement actuel pour permettre au pays siège de se présenter au poste de Directeur.

Pour le Royaume Uni, la situation de Culham s’est accélérée. Les options de sortie du système des EE vont mettre cette école dans une situation difficile. D’où la demande de nommer un Directeur UK qui ai l’expérience du système éducatif britannique. 

Pour les raisons exposées dans le document 2007-D-88-fr-3, les parents de l’Ecole de Culham ont suggéré, dès l’annonce du départ imminent de Mme Bustorff de son poste de Directrice de l’Ecole européenne de Culham, d’appliquer à la désignation du nouveau Directeur de toute Ecole en instance de transfert vers le système éducatif national la même dérogation que celle qui s’applique lors de l’ouverture d’une nouvelle Ecole européenne. Les parents accueillent donc favorablement la proposition et soutiennent pleinement son approbation par le Conseil supérieur.

Le Portugal, malgré son opposition à toute dérogation soutient la proposition à condition que les choses ne s’empirent pas concernant le détachement britannique. Le Royaume Uni assure qu’il va financer le poste.

Le Comité Administratif et Financier reconnaît que la proposition est la meilleure pour assurer la continuité à Culham et recommande au Conseil Supérieur de l’approuver. 

VI. Rapport préliminaire du Groupe de travail « Cost Sharing »
Document de référence : 2007-D-37

Mme Pernu présente le rapport du groupe qui propose une méthode d’affectation des crédits qui tienne compte du nombre d’élèves.

Le Portugal et l’Autriche ont suggéré que la problématique que pose le rapport soit clairement énoncée dans les dernières lignes du document et que les remarques des délégations y soient intégrées.

Plusieurs délégations ont souligné la nécessité de disposer d’informations complémentaires. La Commission souhaite disposer d’un tableau sur le détachement des enseignants, mais qui signale aussi les cas où l’on a recourt aux chargés de cours. 

Les parents font état de leurs inquiétudes face à toute proposition modifiant en quelque manière que ce soit les fondements des Ecoles européennes. A leur avis, la culture et les valeurs que transmettent les enseignants locuteurs natifs se perdront en cas d’enseignement par des non-natifs. Toute rupture de ce type d’avec les fondements des Ecoles européennes devra être soigneusement évaluée dans le cadre du débat sur la répartition des coûts. Les parents sont attachés aux Ecoles européennes et n’ont pas choisi n’importe quelle formule de scolarité internationale.

Le CAF a pris bonne note du rapport préliminaire. Le Comité n'a pas émis d'opinion parce que le Groupe II ne fait pas rapport au CAF et que le CAF n'a pas été mandaté par le Conseil supérieur afin d'examiner le rapport dans ses moindres détails et/ou faire des propositions dans ce domaine.

VII.  Rapport préliminaire du Groupe de travail I « Accreditation of Schools »
Document de référence : 2007-D-99 

Les parents soutiennent la proposition n°1. Ils souhaiteraient toutefois obtenir des éclaircissements concernant la signification de l’expression « …à la condition suspensive de la conclusion… » dans la proposition de nouvel article. 

Les parents soutiennent la proposition n°2 pour autant qu’au point II.2.c soit garantie la reconnaissance rétroactive des études de 6e et 7e secondaire. Ils souhaitent également savoir si du personnel supplémentaire va être engagé à l’Ecole européenne de Varese pour faire face au surcroît de travail qu’entraînera la participation de l’Ecole à l’organisation du Baccalauréat européen pour l’école de Parme ou si certains membres de son personnel seront, pour ce faire, invités à travailler davantage. 

Les parents conviennent que le Groupe de travail devrait poursuivre ses réflexions à partir des axes avancés dans le rapport préliminaire. Ils demandent que les termes soulignés suivants soient ajoutés en guise de complément d’information au texte précisant les caractéristiques d’une école de Type III par rapport à celles d’une école de Type II : « Comme celui de toute école de Type II, le statut d’une école de type III, déjà mentionné dans le rapport du Groupe de travail Troïka II, est celui d’une école nationale, publique ou privée, relevant de la législation et de la réglementation de l’Etat membre où elle est implantée. »
Ils insistent pour que soit sollicité un avis juridique fondé concernant les interrogations que posent les écoles de Type III. De l’avis des parents, les documents disponibles concernant ces dernières soulèvent plusieurs questions dont il faut débattre plus avant. Le Comité administratif et financier n’est pas l’endroit indiqué pour ce débat mais il convient de mettre une question en exergue à ce stade : est-il possible d’expliquer ce qui différencie l’option n°1 de l’option n°2 en ce qui concerne le lien contractuel unissant les Ecoles européennes et les écoles de Type III ?
Le Comité administratif et financier a examiné le rapport préliminaire du Groupe de travail et émis un avis favorable sur les propositions concernant d’une part l’introduction dans la Convention d’agrément des écoles de type II d’une clause de financement par la Commission européenne ou un organisme communautaire européen en contrepartie de l’accueil en priorité des élèves de catégorie I.

D’autre part, l’arrangement provisoire pour le Baccalauréat européen jusqu’à ce que les résultats de l’évaluation externe du Baccalauréat européen soient connus.

S’agissant du projet pilote d’école de type III, le Comité administratif et financier a demandé que la relation contractuelle qui devra s’établir entre le Conseil supérieur et les écoles de type III repose sur des bases juridiques claires, de même que la différence entre les écoles de type II et III.
VIII. Proposition de création d’une section anglophone à Mol
Document de référence : 2007-D-129 

Mme Christmann et M. Marcheggiano présente le document et expliquent que vue l’évolution du nombre d’élèves appartenant effectivement au groupe anglophone, il y a nécessité de créer une section linguistique anglophone. M. Marcheggiano a insisté sur le fait que cette création est vitale pour le futur de l’école et contribuera à la rendre attractive.

Plusieurs délégations, tout en étant d’accord sur la nécessité de l’ouverture, ont souligné les problèmes que ne manqueront pas de poser cette proposition, notamment sur le détachement des enseignants anglophones, d’autant plus que le Royaume Uni et l’Irlande ne donne pas de garanties, ainsi que sur la possibilité d’atteindre 15% de catégorie I. L’Allemagne insiste sur le maintien de la section germanophone.

La Commission confirme l’intérêt et notamment pédagogique de cette création pour l’IRM, mais émet des réserves sur la fiche financière qui se base sur des postes qui ne sont pas garantis, conteste le coût modeste dont parle le document et attire l’attention sur la mise en péril des sections existantes qui sont à la limite des critères gaignage de fermeture.

Les parents rappellent que les rapports Gaignage sur les quatre Ecoles ont été adoptés par le Conseil supérieur. Le Rapport Van Dijk confirme l’opinion émise dans le Rapport Gainage consacré à l’Ecole européenne de Mol. L’engagement des Communautés européennes à maintenir trois des Ecoles est inconditionnel. En ce qui concerne les critères Gaignage, le Conseil supérieur de Lisbonne a décidé d’évaluer leur effet sur les Ecoles étant donné que ces critères ont déjà démontré qu’ils n’étaient pas réalistes dans le cas de la plupart des Ecoles. Les parents estiment donc qu’il est temps de lancer le projet de section anglophone à Mol tout en suivant de très près l’évolution de la situation ; tout report serait un gaspillage de moyens.

Le Comité Administratif et Financier ne s’oppose pas à l’ouverture d’une section anglophone à Mol, mais estime qu’il faut continuer de suivre l’évolution des autres sections linguistiques. 

Le Comité souhaite disposer d’une fiche financière plus détaillée et d’une liste des enseignants anglophones. Il renvoie le point au mois de décembre pour complément d’information afin d’étayer les propositions avant de les soumettre au Conseil supérieur.

IX. Autorité Centrale des Inscriptions :

a) Composition. 

Document de référence : 2007-D-69
Mme Christmann explique que suite à l’ouverture de Bruxelles IV, la composition de l’ACI doit être modifiée. Le Directeur de l’école et les parents deviennent membres effectifs. La Commission souhaite que d’autres parents puissent faire partie de l’ACI et qu’elle même dispose d’une voix supplémentaire. La Belgique est contre.

Les parents notent que la décision du Conseil supérieur d’avril 2006 à La Haye n’est pas rapportée correctement dans le document. Ils proposent que les parents disposent d’au moins deux voix au sein de l’Autorité centrale des inscriptions (ACI). Aucun groupe d’intérêts particuliers prétendant s’exprimer au nom des futurs parents ne devrait être invité à l’ACI. Les représentants de l’AdP (Association des crèches et garderies) seraient par contre les bienvenus.
b) Bilan de la politique d’inscription 2007-2008 dans les EE de Bruxelles et directives pour la politique d’inscription 2008/2009


Document de référence : 2007-D-369

Concernant le bilan des inscriptions 2007-2008, Mme Christmann souligne que la transparence a été respectée. Les résultats n’ont pas toujours été à la hauteur des attentes des parents qui ont dans certains cas refusé d’inscrire leurs enfants à Berkendael, d’où le nombre élevé de recours.

Il s’agit maintenant de demander au Conseil de nouvelles orientations concernant la politique d’inscription puisque celle-ci n’a été adoptée que pour une année.

Certaines délégations (Italie, Eurocontrol, Pays bas) souhaitent que les mesures concernant l’inscription des catégories III soient assouplies à Berkendael du fait de son faible taux de remplissage.

Les parents sont d’avis que le document brosse un tableau objectif de la situation. Ils notent qu’il devrait encore être complété afin de mieux tenir compte des objectifs d’une répartition équitable de la population scolaire et d’une utilisation efficace des ressources. Le document n’évoque pas non plus l’effet de la politique sur la continuité pédagogique. En effet, dans les sections linguistiques concernées des anciennes Ecoles, les effectifs de plusieurs classes des années d’entrée dans le système sont d’ores et déjà tombés au niveau du seuil de viabilité. Si la politique en place est maintenue, ne serait-ce qu’une année encore, plusieurs de ces classes devront fusionner, voire à terme fermer. A titre d’exemple, la première primaire de la section italienne de Bruxelles II ne comptera guère plus de six à huit élèves en 2008 et un maximum de quatre en 2009. Les chiffres sont similaires pour les autres sections linguistiques également. La question qui se pose est donc de savoir comment atténuer l’impact de cette situation. Il conviendra de soumettre au Conseil supérieur divers scénarios lui permettant de prendre une décision en toute connaissance de cause. L’ampleur des non-inscriptions à Bruxelles IV est beaucoup plus importante que ne laissent à croire les chiffres repris dans le document. A cet égard, la déclaration du Ministre belge, M. Reynders, contestant l’urgence d’ouvrir l’Ecole à Laeken étant donné la baisse du nombre d’inscriptions, doit être rejetée. La Belgique est en effet responsable dans une large mesure du faible nombre d’inscriptions constaté et les déclarations telles que celle de M. Reynders sont non seulement erronées mais aussi parfaitement trompeuses.
La Commission approuve le bilan et pense qu’il est indispensable d’avoir de nouvelles orientations en matière de politique d’inscription. Elle pense que la situation à Berkendael est inquiétante et qu’il faut trouver une solution à la surpopulation qui existe à Bruxelles.

Le Comité Administratif et Financier recommande que le document soit complété avec les remarques des délégations et qu’une synthèse claire et des propositions concrètes soient faites au Conseil supérieur.

X. Nomination d'un juge (remplacement) pour la Chambre de recours
Document de référence : 2007--D-189

Mme Hommel explique qu’il s’agit d’un poste vacant de juge et qu’il faut procéder au remplacement. Le CAF recommande au Conseil supérieur d’approuver la proposition. 

XI.  Rétroactivité limitée de la compétence de la Chambre de recours des Ecoles européennes
Document de référence : 2007-D-109

Le document est déjà passé au CAF. Il s’agit de permettre une rétroactivité limitée à la Chambre de recours pour lui permettre de traiter de cas qu’elle ne pouvait pas traiter avant.

Les parents s’opposent par principe à cette proposition de rétroactivité. A leur avis, il paraît inconcevable de vouloir résoudre la vaste problématique de l’application des dispositions de la Convention en l’abordant sous l’angle restreint de la rétroactivité du Règlement général. Ce dernier ne peut en effet prendre le pas sur les dispositions de la Convention ; par conséquent, l’entrée en vigueur du Règlement général ne peut être érigée en préalable de l’exercice du droit fondamental que constitue l’accès à la justice prévu à l’Article 27 de la Convention. 

Les parents considèrent que le Conseil supérieur aurait dû veiller à ce que les règles de procédure nécessaires à l’application de la Convention soient prêtes au moment de l’entrée en vigueur de celle-ci, ou aurait dû étendre, "mutatis mutandis", le champ des règles applicables au personnel détaché. Au lieu de cela, le Conseil supérieur a omis de se conformer à ses obligations aux termes de la Convention et a créé un vide juridique dans la protection de certaines personnes, qui sont par conséquent fondées à demander réparation.

Il est inacceptable qu’un organe qui n’est même pas prévu par la Convention (le Comité administratif et financier) s’arroge le droit d’interpréter la Convention en lieu et place d’une Cour de justice. Par conséquent, les parents prient instamment le Conseil supérieur de soumettre cette question à la Cour de justice des Communautés européennes conformément à l’Article 26 de la Convention.

L’Allemagne et les Pays Bas n’approuvent en aucun cas la proposition qui ne devrait même pas figurer à l’ordre du jour puisque qu’il n’y a pas d’arguments nouveaux pour l’étayer.

Pour la Commission estime qu’il n’appartient pas au CAF de dire si un document doit être présenté ou non au Conseil supérieur et insiste pour que celui-ci lui soit présenté car il y a un oubli à rectifier.

Le Comité Administratif et Financier émet un avis défavorable et négatif quant à cette proposition, mais estime qu’il ne lui appartient pas de décider si un document doit être soumis ou non au Conseil supérieur. Il recommande que le document soit présenté au Conseil supérieur.

XII. Statut du Personnel Administratif et de Service
Document de référence : 2007-D-359 et 2007-D-153

Mme Christmann explique que le Statut a suscité beaucoup de questions au niveau des écoles et c’est pour cela qu’un mémorandum a été fait dans le sens d’une clarification sur l’interprétation des articles. 

Deux points de discussion sont apparus après lecture du mémorandum :

Concernant le barème à appliquer aux personnels recrutés après l’entrée en vigueur du Statut, la Commission souhaite qu’il soit précisé à l’art.25 alinéa 1 que c’est la ligne inférieure qui est appliquée aux barèmes à deux grades.

Le Comité recommande l’interprétation du Secrétaire général et suggère d’inclure à l’art. 25 la précision souhaitée par la Commission.

Concernant l’adaptation annuelle des rémunérations, les délégations présentes sont partagées entre l’interprétation donnée par le Secrétaire général consistant à prendre en compte le coefficient correcteur lors de l’adaptation annuelle des salaires du P.A.S., si celle-ci a été fixée par le Conseil supérieur, ou celle de ne pas du tout appliquer le coefficient correcteur.

La Présidence a soumis la question au vote et les résultats sont les suivants :

· En faveur de l’interprétation du Secrétaire général: 7

(ESP – LUX – FIN – Slovaquie – Suède – U.K. - O.E.B.)

· Contre cette interprétation : 10

(DK – DE – EST – FR – LATVIA- AUT – NL- POL – PORT – CE)




· Abstentions: 1 (IRL)

Le Comité Administratif et Financier recommande au Conseil supérieur à se prononcer sur l’application ou non du coefficient correcteur pour l’adaptation annuelle des salaires du PAS lorsque le pourcentage de cette adaptation a été fixé par celui-ci. Il recommande en outre au Conseil supérieur la modification de l’art. 6 du Règlement général des Ecoles.

XIII. Budgets rectificatifs de Bruxelles I
Document de référence : 2007-D-49

L’Ecole européenne de Bruxelles I demande un BRS car elle prévoit d’ici la fin de l’année un déficit aux Chapitres I et IV d’un montant total de 1.675.308 €.

Le Comité Administratif et Financier recommande à l’unanimité au Conseil supérieur d’approuver la proposition. 

XIV. Normes de contrôle interne et code de normes professionnelles
Document de référence : 2007-D-29

M. Davis présente le document et explique qu’en vertu du nouveau Règlement financier et de ses Modalités d’exécution, le Conseil supérieur est tenu d’arrêter des normes minimales en matière de procédures de contrôle interne, ainsi qu’un code de normes professionnelles.

Le Comité administratif et financier recommande à l’unanimité au Conseil supérieur d’arrêter les textes figurant aux Annexes A et B. 

XV. Financement/coopération par la ville de Karlsruhe et le Land de Baden Württemberg concernant l’Ecole européenne de Karlsruhe

Document de référence : 2007-D-139

Le Conseil supérieur a demandé au Directeur de Karlsruhe de lui faire une présentation sur les propositions de financement par la Ville de Karlsruhe et le Land de Bade-Wurtemberg et sur l’ouverture éventuelle de classes primaires à KEHL.

Concernant le financement, le Comité Administratif et Financier a pris note de la présentation faite par M. Hoyem, directeur de l’école.

Concernant l’ouverture éventuelle de classes primaires à KEHL, plusieurs délégations (Commission, Portugal, Autriche, Allemagne, Parents) ont protesté contre le fait que la demande d’agrément pour l’ouverture d’une école à Strasbourg n’ait pas été soumis au CAF alors que KEHL et Strasbourg sont étroitement liés puisque la population cible est la même.

Pour le Portugal, le CAF en tant que comité donne appui au Conseil supérieur sur des questions administratives et de gestion financière. Par conséquent, il proteste contre le fait que le dossier d’intérêt général de Strasbourg n’ait pas été présenté au CAF et souhaite que KEHL et Strasbourg soient traités conjointement.

Les parents constatent que les écoles de Parme et Dunshaughlin sont différentes de celles d’Helsinki et de Strasbourg en ce sens que les premières existaient au moment de l’approbation des Dossiers d’intérêt général les concernant. Les écoles d’Helsinki et de Strasbourg sont en préparation et c’est cette situation qui en fait précisément tout l’intérêt pour le Comité administratif et financier.

Les parents insistent depuis toujours sur la qualité de l’enseignement prodigué. Actuellement, deux propositions sont sur la table concernant la prise en charge de la même population scolaire. Le Conseil supérieur devrait pouvoir choisir la solution offrant les meilleurs gages de qualité pour les élèves de Strasbourg.

Le Comité Administratif et Financier est d’avis que KEHL ne peut être examiné sans  Strasbourg car le public cible est presque le même et se propose de réexaminer la question à nouveau en décembre.

XVI. Utilisation du budget ICT pour financer les prix de la compétition e-Learning

Document de référence : 2007-D-59

M. Navas présente le document et explique qu’il s’agit d’avoir l’avis favorable du CAF pour utiliser 6000 € du poste budgétaire formation ICT pour pouvoir financer le prix d’un concours ICT.

Plusieurs délégations, bien qu’ayant salué l’initiative d’un tel concours, désapprouvent le fait que des montants prévus pour la formation soient détournés pour financer autre chose.

Certaines délégations ont suggéré qu’il soit fait recours au mécénat et au sponsoring.

Les parents souhaitent que le Comité administratif et financier précise sa position de principe en matière de sponsoring.

M. Davis suggère de revenir sur la proposition lors d’une discussion budgétaire.

Le Comité Administratif et Financier n’approuve pas le virement de crédit qui lui a été soumis.

XVII. Rapport du Président du CAF 2006-2007

Document de référence : 2007-D-187

M. Charters présente son rapport en revenant sur les réalisations faites lors de sa présidence et insiste sur les recommandations contenues dans le document, notamment l’obligation de présenté une fiche financière lors de la création d’un groupe de travail et l’idée de promouvoir les chèques scolaires.

La Commission partage le souci d’économie qui préoccupe M. Charters, mais pense que la qualité justifie la cherté des Ecoles européennes.

L’ensemble des délégations présente s’est joint à la Présidente pour remercier M. Charters pour son travail efficace et pour la qualité de son rapport. 

XVIII. Virements de crédits

Document de référence : 2007-D-39

Lors de la présentation du document, la plupart des délégations était absente. Par conséquent, le document sera soumis aux délégations par procédure écrite faute de quorum.

XIX. Cantines : gestion des cantines des Ecoles européennes.

Cantine de Varèse

Document de référence : 2007-D-269

La Commission demande une modification de la décision du Conseil supérieur de 1966 relative à la gestion de la cantine des EE en confirmant que les écoles ne sont plus autorisées à recruter de nouveaux personnels de service et de ne pas remplacer les départs à la retraite du personnel existant.

Pour l’Autriche, les parents doivent payer la cantine et il est impensable qu’il en soit autrement.

Pour M. Pino, Directeur de Alicante, la nouvelle proposition veut donner aux parents l’exclusive responsabilité de l’organisation et de la gestion des cantines alors que la cantine est un service central et fondamental dans la vie d’une école, au milieu de la journée scolaire et dans les espaces intérieurs à l’Ecole, il est difficile de laisser la responsabilité de l’école en dehors de cette organisation.

Selon lui, les horaires, les normes, le respect des règles de discipline, etc. rendent indispensable la concertation entre l’école et les parents qui participent à la gestion et à l’organisation des cantines, même si la gestion financière et des contrats de travail peuvent être sous la responsabilité des parents.

Enfin, il s’interroge sur le groupe d’appartenance du personnel de surveillance et sur le financement de l’entretien, la réparation et le remplacement futur du matériel existant qui est très cher.

Le Comité Administratif et Financier décide de réexaminer la question en décembre malgré l’insistance de la Commission qui voulait que le point passe au Conseil supérieur d’octobre.

XX. Divers

Les parents souhaiteraient obtenir des informations écrites concernant les progrès réalisés sur la voie de l’accès du public aux documents tel que prévu dans le document « Assurance et développement de la qualité dans les Ecoles européennes » (2000-D-264-2) ; ils souhaiteraient plus précisément savoir comment cet accès sera assuré à partir du logiciel actuel « DADEE » et de son successeur « DOCEE ».
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